Le document unique et la faute inexcusable de l’employeur

Si le titre peut rappeler celui d’une fable c’est loin d’être le cas, même si la conclusion peut raisonner comme une morale.

Si les pénalités, 1 500€ à 3 500€ d’amende, sont supportables en cas d’absence ou de non-conformité du document. Elles deviennent très conséquentes, 15 000€ d’amende et un an d’emprisonnement pour l’employeur et 75 000€ plus peines complémentaires pour l’entreprise (ces amendes et peines sont triplées si incapacité de travail > 3mois), si la faute inexcusable de l’employeur est retenue.
ET,

L’absence ou l’insuffisance du document unique établit automatiquement la faute inexcusable de l’employeur.

Si traditionnellement, la faute inexcusable de l’employeur était reconnue dans le cas d’une « faute d’une gravité exceptionnelle », de récentes décisions de la cour de cassation ont profondément modifié le cadre juridique.

Désormais, c'est une présomption de responsabilité qui pèse sur l'employeur qui est tenu d'une obligation de sécurité de résultat à l'égard de ses salariés.

La survenance d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle est de nature à engager sa faute inexcusable, sauf s'il apporte la preuve qu'il a pris toutes les précautions nécessaires pour les éviter ou qu'il ne pouvait avoir conscience du danger auquel était exposé son préposé ou que l'origine en est due à une cause étrangère.

Lorsque la faute inexcusable de l'employeur est reconnue, celui-ci devient responsable sur son patrimoine des conséquences de sa propre faute ou de celle d'un subordonné. Il est, dès lors, tenu de rembourser aux organismes sociaux les indemnités supplémentaires allouées aux victimes. 
L'évolution de la jurisprudence entraîne une nette augmentation du nombre de demandes et de reconnaissances en faute inexcusable et de leur coût pour les entreprises. 

C’est dire le soin particulier qui doit être apporté à la réalisation du document unique.

Petit rappel :

Le document unique est obligatoire pour toute entreprise quelque soit sa taille, son effectif, son activité, sa date de création (article R. 230-1 du Code du Travail). Il doit être tenu à disposition des salariés, du médecin du travail, de l'inspection du travail, des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale.

Il doit être mis à jour au minimum annuellement et ponctuellement  dans deux cas : décisions d’aménagement important et l’apparition de nouveaux risques (évolution des connaissances en matière de maladie professionnelle, accidents du travail, techniques et scientifiques, …).

